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Je tiens à remercier chaleureusement toutes celles 
et ceux d’entre vous qui se sont investis·es pour lutter 
contre l’initiative « 200 francs, ça suffit !». Nous avons 
pu ainsi défendre l’identité culturelle de notre pays et 
nos institutions démocratiques en ces temps troublés ! 
L’union fait la force !
	 L’arrivée de cinq nouveaux membres du comité 
très engagés et de deux nouvelles collaboratrices ex-
périmentées au secrétariat ont apporté l’énergie et les 
compétences nécessaires pour que l’ARF/FDS puisse, 
une fois encore, se dresser énergiquement contre la 
tentative de démantèlement de la SSR, qui mettait bien 
entendu en danger la branche cinématographique. 
	 Avec Cinésuisse, l’ARF/FDS s’est également bat-
tue de toutes ses forces pour le maintien du Pacte de 
l’audiovisuel aux mêmes conditions à la SSR. L’améliora-
tion de la visibilité de nos films coproduits sur les canaux 
de la SSR et les redevances de droits de diffusion en 
ligne restent la priorité première de l’ARF/FDS dans les 
discussions avec la SSR.  
	 La révision de l’ordonnance sur l’encouragement 
du cinéma (OECin), que l’Office fédéral de la culture a 
élaboré en s’appuyant sur l’étude Goldmedia, a exigé de 
l’ARF/FDS des échanges très intenses et de nombreuses 
discussions avec l’OFC : certaines conséquences graves 
ont ainsi pu être évitées à temps. Pour d’autres change-
ments, qui contredisent diamétralement notre orienta-
tion, l’entrée en vigueur de la révision montrera à quel 
point ils seront lourds de conséquences. L’ARF/FDS sui-
vra de près ce processus et interviendra en cas d’alerte.
	 La mise en œuvre du nouveau message culture, 
avec l’extension du catalogue d’encouragement et les ​
nouvelles directives et exigences définies pour la branche ​
du cinéma, est une tâche herculéenne sans moyens ​sup-
plémentaires pour l’accompagner. Avec les ​associations 
de producteurs·trices et Cinésuisse, l’ARF/FDS est inter-
venue auprès de l’OFC et sur le plan politique pour que 
ce déséquilibre soit corrigé dans le prochain message 
culture, de sorte que les responsables politiques, lors-
qu’elles et ils définiront de nouveaux objectifs, allouent 
aussi les fonds indispensables pour les atteindre.
	 Les négociations sectorielles en faveur de sa-
laires et honoraires équitables pour les scénaristes et 
les réalisateurs·trices ont débouché sur de nouvelles 
directives, qui seront appliquées dans une phase de 
monitoring de deux ans : nous aurons besoin de cha-
cune et chacun d’entre vous ! L’ARF/FDS a présenté 
personnellement ces directives aux principaux orga-
nismes d’encouragement de Suisse. Désormais, les 
scénaristes et les réalisateurs·trices peuvent les utiliser 
avec les producteurs·trices et fixer des rémunérations 
qui correspondent à leur charge de travail effective. Les 
directives du message culture ainsi que les conditions 
d’encouragement cantonales doivent enfin être appli-
quées pour que des salaires et honoraires équitables 
soient versés.

Nous vous prions par conséquent d’utiliser impérative-
ment le calculateur de temps de travail de l’ARF/FDS et, 
en parallèle, de consigner votre temps de travail ! Nous 
avons besoin de vos réactions, de vos données et de 
vos expériences à ce sujet. Si vous avez des questions, 
veuillez vous adresser à nous, et avant de les signer 
faites toujours relire vos contrats par notre service juri-
dique très investi avec notre avocat Hussein Noureddine. 
	 Le comité de l’ARF/FDS est sur la brèche pour 
faire avancer la réglementation, notamment en matière 
d’intelligence artificielle, et elle collabore étroitement,  
y compris sur le plan international, avec des associations 
de réalisateurs·trices et de scénaristes.  
	 Au Sounding Board de SWISS FILMS pour la nou-
velle promotion des films suisses en Suisse, l’ARF/FDS 
défend le point de vue et les intérêts des réalisateurs·trices 
et des scénaristes et met l’accent, parallèlement aux  
activités de promotion déjà soutenues, sur une distribution 
efficace et donc sur le succès public des films.   
	 Avec l’Antenne romande, l’ARF/FDS veille à la 
mise en œuvre de l’initiative de Cinéforom pour la sensi-
bilisation à l’égalité hommes-femmes et au respect des 
limites sur les plateaux de tournage, et avec FEMME 
TISCH, elle a créé lors des Journées de Soleure un ins-
trument de réseautage actif pour les femmes travaillant 
dans le cinéma.
	 Nous sommes très heureux·ses de la façon dont 
se déroule la phase de test du nouveau portail d’archives 
CINEMA-SUISSE.CH, que soutient la branche, et nous 
remercions tous nos GI pour leur travail infatigable.

Un immense Danke a voi tutte e tutti ! Nous avons hâte 
de vous revoir à l’AG du 30 mai ou, au plus tard, à l’apé-
ritif organisé par l’ARF/FDS le 6 août 2026 à Locarno ! 

Bien à vous,

Barbara Miller, présidente de l’ARF/FDS  
 
P.S. : les photos du rapport annuel de cette année 
sont consacrées à la thématique du « Prendre soin » 
sous l’angle du soin apporté à soi-même, aux autres 
et au monde qui nous entoure. 

Éditorial

Éditorial
En haut : Für immer Sonntag de Steven Vit, 2022. © Lomotion
En bas : Feet Fear Freedom de Joris Keller, 2023. © HSLU
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Renouvellement au comité

À l’assemblée générale du 24 mai 2025, cinq membres 
du comité ont démissionné après y avoir siégé de nom-
breuses années : il s’agit de Jela Hasler, Kaspar Ka-
sics, Caterina Mona, Maria Müller et Géraldine Rod.  
Kaspar Kasics a contribué à façonner l’ARF/FDS au 
cours des onze années où il en été le président : à l’AG 
de 2017, lorsqu’il a quitté cette fonction, les grands ser-
vices qu’il a rendus à l’association lui avaient déjà valu 
un hommage. Jela Hasler a participé à la création de 
l’association du court métrage Pro Short et à son inté-
gration dans l’ARF/FDS. Maria Müller a effectué un travail 
précieux en tant que vice-présidente par intérim, et 
Géraldine Rod, qui coprésidait le GI Antenne Romande, 
a été l’un des piliers de l’engagement politique de l’as-
sociation en Suisse romande. Caterina Mona s’occupait 
du département « Gender Diversity », et c’est elle qui 
a initié la réflexion sur l’intelligence artificielle au sein 
de l’ARF/FDS. Toutes les facettes de l’activité de ces 
membres sortants du comité ont été saluées par des 
discours vibrants, et toutes les personnes présentes les 
ont remerciés par de longs applaudissements. 
	 L’AG a élu à leur place Jasmin Gordon, Joël Jent, 
Romana Lanfranconi, Anna Luif et Alan Sahin, qui ap-
portent au comité leur excellent réseau et leur enthou-
siasme. Grâce à elles et eux, le comité continue à se 
rajeunir et à se diversifier, tout en permettant au domaine 
de la fiction de se doter de nouvelles compétences, ce 
qui est très réjouissant. 
	 En 2025, le comité s’est réuni dans le cadre de 
sept séances d’une demi-journée et également à l’occa-
sion d’une retraite d’un jour et demi à Bellinzone. Celle-ci 
a été consacrée à l’orientation stratégique, à la colla-
boration au sein du comité et à l’organisation de l’ARF/
FDS, mais aussi à la question de l’intelligence artificielle 
et à la consolidation de la consultation juridique. Le re-
pas du soir, pris avec des représentants·es du GI GRSI 
au Castelgrande sur les hauteurs de Bellinzone, a été 
une expérience inoubliable pour toutes les personnes 
présentes. Un autre moment fort de l’année associative 
a été le premier apéritif de bienvenue de l’ARF/FDS au 
Festival du film de Locarno, organisé en collaboration 
avec la Ticino Film Commission (TFC) le 7 août 2025. De 
nombreux membres de l’ARF/FDS et de nombreuses et 
nombreux convives de la TFC ont répondu présents à 
l’invitation à l’Osteria Canetti. Il est prévu de renouveler 
cet événement sous une forme similaire en 2026.

Départements et comités

Seule la collaboration active de l’ensemble du comité 
nous a permis de mener à bien les nombreux projets et 
de relever les défis de la politique cinématographique et 
de la formation professionnelle : Barbara Miller a conti-
nué de siéger régulièrement au comité de Cinésuisse et 
aux conférences des présidents·es de l’OFC (avec Tho-
mas Isler) ainsi qu’au Sounding Board de la promotion 
des films suisses en Suisse de SWISS FILMS. Thomas 
Isler a continué de représenter les auteurs·trices au sein 
du conseil de fondation de FOCAL. En 2025, il a égale-
ment succédé à Roland Hurschler, secrétaire général 
de l’ARF/FDS, au conseil de fondation de l’institution 
de prévoyance vfa-fpa, en tant que représentant des 
employés·es dans le domaine du cinéma.
	 En Suisse romande, Nicole Borgeat a gardé les 
rênes du groupe d’intérêt Antenne Romande, avec le 
soutien de Wendy Pillonel et d’un bureau bien garni. 
Sous la houlette d’Erik Bernasconi, le groupe d’intérêt 
de la Suisse italienne, le GRSI, a continué de développer 
et d’étendre son influence au Tessin : c’est une bonne 
chose. Sur le plan international, Uwe Lützen a continué de 
représenter l’ARF/FDS dans tous les grands rassemble-
ments et conférences de la Fédération des scénaristes 
en Europe (FSE) et de la Fédération européenne des 
réalisateurs de l’audiovisuel (FERA). Joël Jent a succé-
dé à Lisa Blatter à la tête du département financier, et 
Romana Lanfranconi a pris la suite de Maria Müller au 
département du personnel. Matthias Affolter s’est oc-
cupé de la reprise du dialogue avec les représentants·es 
de SRF. Nous parlerons du nouveau département  
« Intelligence artificielle » dans un chapitre séparé. 

Secrétariat

Des changements importants ont eu lieu au secréta-
riat. Avec le départ presque simultané de Chloé Laure 
Reichenbach et de Valentina Shasivari, l’ARF/FDS a 
eu l’opportunité de restructurer les secteurs de tra-
vail concernés. Avec le soutien d’une conseillère ex-
terne en ressources humaines, le profil des postes a 
pu être précisé et, dans un contexte de pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée, mieux adapté au marché du 
travail. Le nouveau poste « Conseil et projets », qui en-
globe également diverses tâches de communication, 
a été confié à Julia Schmidt, qui, grâce à son expé-
rience et à son activité précédente au sein de Pro Hel-
vetia, connaît déjà très bien le domaine de la culture 
et le conseil aux professionnels·les qui y travaillent.  
Le poste « Administration de l’association et des mem
bres » recouvre désormais la gestion du personnel, les 
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paiements, la gestion des membres et la communication 
avec eux ainsi que l’organisation d’événements. Il a été 
confié à Daniela Hächler, une collaboratrice chevronnée 
dans ces domaines qui, grâce à sa maîtrise de plusieurs 
langues, possède toutes les compétences requises 
pour la coordination des groupes d’intérêt des régions 
linguistiques.
	 Le secrétaire général, Roland Hurschler, as-
siste le comité dans la plupart des secteurs de travail 
de l’ARF/FDS liés à la politique cinématographique et 
professionnelle. Il continue de représenter l’associa-
tion au sein des faîtières nationales Suisseculture et 
Suisseculture Sociale ainsi que, avec le concours de 
la présidence, lors des rencontres de la branche et des 
réunions de politique cinématographique aux festivals 
suisses de cinéma.

Assemblée générale : nombreux nouveaux 
membres, nouveau vérificateur des comptes

Lors de la 63e assemblée générale de l’ARF/FDS, qui 
s’est tenue le 24 mai 2025, pas moins de 21 nouveaux 
membres ordinaires ont rejoint nos rangs. Il s’agit d’Eric 
Andreae, David Bernet, Patrick Botticchio, Michael Büh-
ler, Ivan De Maria, Bindu De Stoppani, Tiko El Outa, Ro-
main Graf, Henri Guareschi, Roman Hüben, André Küttel, 
Steffen Mahnert, Antonia Meile, Manuel Maria Perrone, 
Giovanni Pitscheider, Luisa Ricar, Antoine Russbach, 
Valeria Stucki, Maja Tschumi, Markus Welter et Fiona 
Ziegler. L’ARF/FDS a également accueilli 29 nouveaux 
membres de la relève au cours de l’année associative 
2025–2026.
	 Les membres actuels du comité – Matthias Affolter, 
Erik Bernasconi, Lisa Blatter, Nicole Borgeat, Thomas 
Isler, Barbara Miller, Uwe Lützen, Christian Wehrlin et Ivo 
Zen – se sont tous mis à disposition pour une deuxième 
année. Ils avaient tous été réélus pour deux ans en 2024. 
Le vérificateur des comptes, Markus Imboden, ne s’est 
pas présenté à sa réélection. C’est Patrick Schärer, de 
l’entreprise Reviduna Revisions AG à Volketswil, qui a 
été élu pour le remplacer. L’AG a donné décharge aux 
organes administratifs sans opposition.
	 L’an dernier, l’ARF/FDS a malheureusement perdu 
deux personnalités importantes à la fois pour l’associa-
tion et pour le cinéma suisse : Richard Dindo est décédé 
le 12 février 2025 et Georg Radanowicz, membre fonda-
teur de l’ARF/FDS, le 1er mars de la même année. Une 
minute de silence a été observée en leur honneur lors 
de l’AG.

Nouvelles directives pour les salaires et honoraires 
des réalisateurs·trices et des scénaristes

Les négociations avec les associations de produc-
teurs·trices sur les nouveaux salaires de référence pour 
les réalisateurs·trices et les scénaristes ont abouti à une 
conclusion provisoire le 26 juin 2025. Contrairement au 
film de fiction, seules des directives générales ont pu être 
convenues dans le domaine du film documentaire. Comme 
les études sur les revenus réalisées par l’ARF/FDS 
en 2020 et 2021 l’avaient déjà montré, la grande va-
riété des projets dans le domaine de la fiction et du 
documentaire fait qu’il est difficile de fixer des salaires 
et des honoraires minimums contraignants. L’ARF/FDS 
recommande de s’appuyer, pour ce qui est du temps de 
travail, sur trois ordres de grandeur (travail de petite, de 
moyenne et de grande ampleur) dans le domaine du do-
cumentaire, pour lequel il existe des valeurs moyennes 
et médianes dans les études citées. La rémunération 
hebdomadaire devrait ainsi se situer, selon la renom-
mée et l’expérience, entre CHF 2000 et CHF 2500. De 
leur côté, les producteurs·trices campent sur la position 
qu’aucune réglementation générale n’est possible pour la 
rémunération dans le domaine du documentaire, ni pour 
le travail d’écriture du scénario, ni pour la réalisation. 
Elles et ils insistent pour que les tarifs continuent d’être 
négociés dans le contexte de l’évaluation de la faisabi-
lité financière du projet, ce qui, vu le sous-financement 
structurel des projets de films documentaires en Suisse, 
continuerait d’entraîner des rémunérations précaires.
L’accord sectoriel concernant le scénario et la réali-
sation a été publié avant le Festival du film de Locarno 
et soumis aux organismes d’encouragement. Il s’agit 
là d’un premier pas vers l’adoption de directives pour 
des rémunérations adéquates et l’amélioration de la 
sécurité sociale, une exigence issue des deux derniers 
Messages culture et du dialogue culturel national. Fait 
positif : le fait de se concentrer sur la charge de travail 
renforce incontestablement la prise de conscience des 
volumes de travail réels et débouche sur une meilleure 
prise en compte de toutes les phases de travail, tant du 
côté des sociétés de production que des organismes 
d’encouragement.
	 À l’assemblée générale de 2025, l’avocat de 
l’ARF/FDS, Hussein Noureddine, a présenté aux 
membres présents les nouvelles directives et le fonc-
tionnement du « calculateur de temps de travail » et 
répondu aux premières questions. Depuis l’automne 
2025, un mode d’emploi interactif du calculateur et 
des recommandations concernant le déroulement du 
processus contractuel sont disponibles sur le site web 
de l’ARF/FDS. De plus, un calculateur avancé est dé-
sormais proposé sur www.arf-fds.ch, avec des valeurs 
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conseillées, des exemples pour remplir le calculateur 
ainsi qu’une FAQ regroupant les questions essentielles. 
	 Les rencontres avec les responsables des or-
ganismes nationaux et cantonaux d’encouragement du 
cinéma ont eu lieu en décembre 2025 et janvier 2026. 
Elles ont été l’occasion de présenter le calculateur et 
les nouveaux salaires de référence. L’ARF/FDS a ré-
pondu aux souhaits, maintes fois exprimé par les com-
missions, de disposer d’un outil supplémentaire pour 
vérifier l’adéquation des salaires, en leur fournissant 
un « calculateur de rémunération adéquate » au format 
Excel. Le processus de mise en œuvre est encore en 
cours et fait l’objet d’une étroite collaboration entre les 
organismes d’encouragement et l’ARF/FDS. 

OFC : révision de l’ordonnance sur 
l’encouragement du cinéma et des régimes 
d’encouragement 2026–2028

Le 5 mai 2025, le DFI a publié la procédure de consul-
tation concernant l’ordonnance sur l’encouragement 
du cinéma (OECin) et les nouveaux régimes d’encoura-
gement pour la période 2026–2028. Pour répondre au 
souhait de plusieurs de ses membres, et à la proposition 
dans ce sens faite à l’AG du 24 mai, l’ARF/FDS a durci sa 
position par rapport à certains changements proposés 
par l’OFC, en particulier le nouveau soutien prévu pour 
les séries documentaires sans augmentation des fonds 
d’encouragement. Le renforcement du soutien aux films 
de genre a finalement pu être écarté, contrairement à la 
suppression, également très critiquée, des deuxièmes 
dépôts dans le développement et, en partie aussi, dans 
la production. En ce qui concerne le remaniement de 
la composition de la commission, l’ARF/FDS a réussi à 
imposer sa proposition de compromis, avec le concours 
d’autres associations, soit seulement deux membres 
permanents dans la commission au lieu de trois. 
	 Des points importants, tels que l’amélioration de la 
coordination entre les organismes d’encouragement lors 
de la soumission des demandes ainsi que davantage de 
soutien automatique ne font pour l’instant l’objet que de 
déclarations d’intention. D’autres questions, par contre, 
semblent ne pas pouvoir être résolues dans le cadre des 
conditions juridiques et financières de l’administration 
fédérale, p. ex. celle d’une expertise plus transparente 
avec des entretiens de refus constructifs. L’ARF/FDS 
reste persuadée que des réformes profondes et les 
synergies indispensables entre les organismes d’en-
couragement et les prestataires comme SWISS FILMS 
ou FOCAL ne pourront être réalisées qu’en centralisant 
l’encouragement du cinéma au sein d’un institut (par-
tiellement) autonome. Il n’est pas étonnant que dans 
presque tous les pays européens, l’aide publique au 
cinéma soit regroupée hors de l’administration publique. 
La contradiction apparente entre les nouvelles direc-
tives de l’OECin, avec l’extension du mandat d’encou-
ragement, d’une part, et le gel des subsides, voire la 
suppression d’offres de soutien, ainsi que les mesures 
d’économies annoncées récemment, d’autre part, a 
suscité beaucoup d’inquiétude au sein de la branche. 

Le fait que des fonds issus de l’encouragement sélectif 
aient été affectés à la culture cinématographique pour fi-
nancer la nouvelle promotion des films suisses en Suisse 
de SWISS FILMS a également suscité de vives critiques.  
Pour la plupart des sociétés de production, la suppression 
de ces subventions n’a pas été compensée par la nouvelle 
obligation d’investissement. Les fonds supplémentaires 
ne profitent qu’à un petit cercle de grandes sociétés de 
production dans le domaine des films grand public, ce 
qui n’empêche pas ces sociétés de demander, pour ces 
projets, des subsides supplémentaires aux organismes 
d’encouragement publics. Plusieurs associations de 
réalisateurs·trices, scénaristes et producteurs·trices ont 
tenté, en vain, de trouver des solutions aux problèmes 
financiers dans le domaine du cinéma d’auteur·trice 
en écrivant à la conseillère fédérale Elisabeth Baume- 
Schneider et à la directrice de l’OFC, Carine Bachmann. 
Actuellement, la marge de manœuvre politique pour 
augmenter les budgets est inexistante en raison de 
la crise internationale et des priorités contradictoires 
fixées (cf. programme d’allégement budgétaire 2027).  
	 Dans ce contexte, le rejet de demandes de ré-
duction, notamment en ce qui concerne l’engagement 
culturel à l’étranger de la Confédération ainsi que le 
report de la révision de la loi sur les subventions, peut 
déjà être considéré comme un succès important. La 
branche espère désormais que ses ressources finan-
cières augmenteront grâce à la taxe de remplacement 
issue de la « Lex Netflix », qui sera due dès la fin de 2027. 

SRG/SSR : campagne contre l’initiative  
« 200 francs, ça suffit ! », mandat culturel

La SSR contribue actuellement à près d’un tiers du 
volume de production suisse, qui s’élève à 150 millions 
de francs par an au total. Le socle de cette contribu-
tion est le Pacte de l’audiovisuel 2024–2027, à quoi 
s’ajoutent des fonds pour la production de séries.  
La décision du Conseil fédéral de réduire la redevance 
à CHF 300 à partir de 2029 remet déjà en question 
l’engagement de la SSR pour le cinéma, et en particulier 
le volume actuel du Pacte. Une acceptation de l’initiative 
« 200 francs, ça suffit ! » le 8 mars 2026 aurait mis fin 
au Pacte sous sa forme actuelle. C’est la raison pour 
laquelle l’ARF/FDS a combattu cette initiative dès le 
début à différents niveaux : dans le cadre de la contre-of-
fensive de la branche du cinéma lancée par le GARP, 
Joël Jent et Alan Sahin, membres du comité, ont parti-
cipé au groupe créatif chargé des recherches et de la 
préparation de vidéos pour la campagne en ligne. Sous 
le slogan « Clap de fin pour nos films et nos séries ? », 
ces vidéos reprenaient des scènes de films connues 
en les interrompant juste avant le moment culminant. 
Notre vice-président, Thomas Isler, et notre secrétaire 
général, Roland Hurschler, ont participé au groupe de 
pilotage de la campagne. 
	 Avec les faîtières Suisseculture, Conseil suisse 
de la musique et le GI Volksmusik, Cinésuisse a lancé la 
contre-offensive de l’ensemble des organisations cultu-
relles lors d’une conférence de presse aux Journées de 

Soleure. Les moments forts de l’événement ont été les 
prestations de l’humoriste Patti Basler et du chanteur 
Trauffer. Le secteur du cinéma y était fort bien repré-
senté, avec Pierre Monnard, membre de l’ARF/FDS, 
Anna Pieri Zuercher, détective de la série « Tatort », 
ainsi que Jean-Stéphane Bron. L’événement a eu un bel 
écho dans les médias, en particulier en Suisse romande. 
Notre secrétaire général, Roland Hurschler, s’est éga-
lement beaucoup impliqué dans la campagne en ligne 
de Suisseculture, qui a mobilisé des professionnels·les 
de tous les domaines culturels pour produire un film 
d’animation et divers visuels. La coordination de ces 
contre-offensives sous l’égide de la campagne faîtière 
nationale de l’association « Médias souverains » et de 
l’alliance pour la diversité des médias a été complexe, et 
l’issue incertaine jusqu’au dernier moment. Grâce à une 
grande mobilisation finale, aux actions menées sur des 
stands et à une forte présence médiatique, cette votation 
a pu être remportée avec une part de non atteignant 62 %.  
Merci à toutes les personnes qui, sous une forme ou une 
autre, ont participé à cette victoire !
	 Un an avant la votation déjà, le département 
concerné de l’ARF/FDS avait rencontré la directrice 
de SRF, Nathalie Wappler, ainsi que Rajan Autze (res-
ponsable du journalisme) et Baptiste Planche (directeur 
de la production des fictions) pour leur faire part du 
mécontentement de la branche à l’égard des mesures de 
démantèlement de la culture. Nos principales revendica-
tions restent les mêmes : une meilleure couverture des 
films et de meilleurs créneaux de diffusion. L’ARF/FDS 
critique en particulier la réduction du nombre d’émissions 
et de formats consacrés au cinéma et à la culture. La 
publicité faite pour les contenus culturels (cinématogra-
phiques) sur tous types de supports, en particulier dans 
des émissions très suivies comme le journal télévisé, 
ne concerne souvent que la pointe de l’iceberg de la 
création culturelle. Il y a bien longtemps que la télévision 
n’effectue plus de reportages détaillés et axés sur le 
contenu des films suisses, qui dépendent pourtant de 
cette couverture pour trouver leur public. La culture se 
limite trop souvent à l’aspect « people » ou à des for-
mats « faciles à digérer ». Le mandat culturel est-il ainsi 
encore rempli ? Cette question sera un sujet central des 
discussions autour du renouvellement de la concession.  
Le souhait d’une évaluation détaillée des prestations 
culturelles de la SSR dans les domaines de la produc-
tion, de la distribution et de la mise en valeur recoupe 
l’orientation de la faîtière culturelle Suisseculture. Dans 
ce contexte, l’ARF/FDS salue la requête qui a été faite 
à la SSR de fournir davantage de chiffres et de statis-
tiques. Après plusieurs demandes de Suisseculture dans 
ce sens, la SSR a commandé une étude à ce sujet en 
février 2026. Il s’agit d’une première étape précieuse 
pour relancer la discussion entre la SSR et les associa-
tions et professionnels·les de la culture après le rejet de 
l’initiative « 200 francs, ça suffit ! ». 

Roland Hurschler, secrétaire général de l’ARF/FDS

Rétrospective Rétrospective
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La consultation juridique est un élément central du travail 
de l’ARF/FDS, et un service essentiel pour nombre de 
ses membres. Nous avons conscience de cette impor-
tance. Et nous tenons donc à proposer un conseil de 
qualité, fiable et pratique.

Au cours de la deuxième année de collaboration avec 
notre avocat Hussein Noureddine, la consultation ju-
ridique a continué de se professionnaliser et de se 
consolider. Le nombre de consultations est resté stable 
par rapport à l’exercice précédent, mais la complexité 
des dossiers s’est encore accrue. Cette évolution fait 
apparaître que notre comité de milice, qui fournit des 
conseils à partir de la pratique, touche de plus en plus 
à ses limites. Le soutien juridique solide de Hussein 
Noureddine est d’autant plus important.

Organisation de la consultation 
juridique et processus internes

Le secrétariat continue d’être le premier point de contact 
de la consultation juridique. Il fait face à un large éventail 
de tâches. L’une des priorités est de construire une base 
de données systématique à partir des dossiers traités, 
afin d’avoir une meilleure vue d’ensemble et de pouvoir 
fournir plus facilement et plus rapidement des conseils 
dans des cas comparables par la suite.

Un membre du comité dirige le service juridique et évalue 
le contenu des dossiers. De nombreuses questions n’ont 
pas une réponse exclusivement juridique, car elles sont 
très spécifiques à la branche du cinéma. Aussi, le comité 
s’efforce d’associer davantage Hussein Noureddine à la 
politique associative et sectorielle. L’ARF/FDS y gagnera 
en soutien juridique, et Hussein Noureddine affinera 
encore plus sa compréhension des défis structurels 
de notre branche.

Nous espérons que cette intégration renforcée de l’avo-
cat de notre association et l’accompagnement structuré 
des dossiers par le secrétariat nous permettra de mieux 
trier les cas et de traiter plus rapidement les demandes. 
L’objectif est de pouvoir répondre de manière rapide et 
compétente aussi aux requêtes urgentes.

Objet des consultations

Du point de vue du contenu, les consultations juridiques 
ont concerné, comme les années précédentes, pour 
moitié des examens de contrats et pour moitié des li-
tiges. En ce qui concerne les examens de contrats, 
nous analysons le contenu des contrats, l’adéquation 
des honoraires et l’application des nouvelles directives 
et du calculateur de temps de travail.

Les litiges, quant à eux, découlent souvent de visions 
différentes de la répartition des rôles dans la prépro-
duction et la postproduction ainsi que de la question 
de savoir quels travaux doivent être rémunérés ou non. 
Souvent, ils reposent sur des perceptions subjectives de 
la charge de travail et de la justesse de la rémunération. 
Ce type de dossiers fait également apparaître les limites 
de la consultation juridique gratuite, notamment dans 
les litiges qui requièrent une connaissance détaillée de 
toutes les positions. L’ARF/FDS ne peut hélas fournir 
un appui que jusqu’à un certain point.

D’autres questions récurrentes concernent la répartition 
des droits d’auteur·trice en cas de coautorat ainsi que 
les provisions salariales et leur bonne gestion. À l’avenir, 
l’ARF/FDS s’impliquera davantage pour que les produc-
teurs·trices mettent chaque année à disposition leurs 
décomptes de projets aux auteurs·trices concernés·es.

Appel aux membres

Nous prions nos membres de nous soumettre leurs 
contrats aussi tôt que possible avant leur signature. 
Pour l’ARF/FDS, la consultation juridique est aussi un 
baromètre important de l’atmosphère qui règne dans 
la branche. Par conséquent, même des informations 
sur des contrats déjà signés ou des projets achevés 
nous aident à repérer les domaines politiques où il est 
nécessaire d’agir et à défendre efficacement les intérêts 
des auteurs·trices.

Autres tâches du service juridique

Avec le concours d’organisations partenaires en Alle-
magne et en Autriche, le service juridique va développer 
un guide relatif aux crédits dans les séries.
	 En ce qui concerne la question de l’IA, le service 
juridique collabore étroitement avec Suissimage et la 
SSA afin de mettre en place des processus de travail 
soumis à des contrats types (à ce sujet, voir l’article 
« Intelligence artificielle », p. 10). Dans d’autres domaines 
aussi, nous sommes en contact avec Suissimage et la 
SSA de manière à défendre efficacement le point de vue 
des auteurs·trices. Par exemple, la clause de réserve 
reste sous pression, en particulier dans les projets in-
ternationaux, et continuera de nous occuper un certain 
temps.

Christian Wehrlin, membre du comité de l’ARF/FDS et 
représentant du département juridique

Consultation juridique



10 11Carte Blanche

Carte Blanche

Culture et politique – deux mondes opposés ?

Estelle Revaz, violoncelliste, conseillère nationale,  
présidente Suisseculture 

En Suisse, nous avons la chance d’avoir un système 
parlementaire de milice. C’est une richesse précieuse, 
qui permet à notre pouvoir législatif d’avoir une vision 
globale du monde. Beaucoup d’élus·ues exercent un 
métier qui commence par un A : avocat, agriculteur, as-
sureur… Depuis mon élection, on peut désormais ajouter 
« artiste ». Ouf !

À l’unisson

La musique et la politique semblent, à première vue, deux 
mondes opposés. Pourtant, ils partagent bien des points 
communs. Dans les deux cas, on cherche, on explore. 
On travaille ses sujets, ses partitions dans les moindres 
détails, surtout si l’on vise l’excellence. Et dans les deux 
domaines, il n’y a pas de vérité absolue. Elle apparaît de 
manière fugace, filtrée par nos valeurs, nos expériences, 
nos sensibilités.
	 Puis vient le moment de la rencontre. Il faut 
confronter son idéal, l’ajuster, le mettre en perspective. 
En musique comme en politique, le projet collectif prime. 
On veut que la musique sonne juste. On veut que l’action 
publique fasse sens. Pour cela, il faut aligner les âmes, 
faire battre les cœurs à l’unisson. C’est ainsi que l’har-
monie peut émerger.
	 Être artiste donne quelques atouts en politique. 
On sait ce que rigueur et engagement signifient. On 
apprend à s’adapter avec souplesse, à trouver sa place 
dans un ensemble, car seul le résultat compte. Mais on 
découvre aussi d’autres manières de travailler, d’autres 
temporalités, d’autres priorités. Et cela interroge.

Une double vie

Cette double vie est passionnante, enrichissante, parfois 
déstabilisante. Mais je ne la regrette pas. Car je vois 
l’utilité de mon engagement. Au parlement, il faut sans 
cesse arbitrer. Et pour qu’une action porte ses fruits, il 
faut la mener jusqu’au bout. Cela prend du temps, parfois 
des années. Il faut prioriser, car chaque dossier exige 
une attention totale.
	 Alors, qui fera le choix de défendre la culture ? 
Ce domaine qui touche tout le monde mais qui reste 
électoralement peu porteur ? Sans doute une parlemen-
taire qui porte ce combat dans ses tripes : une artiste. 
Comme seule artiste professionnelle du parlement, et 
même première en activité de l’histoire de l’institution, 
je peux légitimement incarner ce rôle. Et la tâche est 
immense. Faire reconnaître que le travail culturel a une 

valeur. Que les artistes méritent une rémunération digne, 
une protection sociale adaptée. Rien de tout cela n’est 
acquis. Il faut expliquer, convaincre, avancer.

Les limites de la résilience

J’ai déjà obtenu quelques victoires, mais seule, je n’irai 
pas loin. Il faut une mobilisation forte du milieu culturel. 
Malgré sa diversité, il doit parler d’une même voix, avec 
lucidité, solidarité et engagement. Trouver les déno-
minateurs communs, prioriser, agir. Aujourd’hui, il ne 
s’agit plus de défendre telle ou telle spécificité. Il s’agit 
de préserver les conditions minimales à la survie de la 
culture professionnelle en Suisse.
	 Notre secteur a toujours fait preuve d’une im-
mense résilience. Et si l’on peut être fières et fiers de 
notre motivation, de notre capacité d’adaptation, il faut 
comprendre que cela a un coût. Prenons l’exemple 
du Covid. On nous qualifie dès le début de la crise de  
« non-essentiels ». Cela ne fait pas plaisir. Mais nous sa-
vons, au fond de nous, que la culture a un rôle essentiel 
à jouer dans les moments de crise. Alors, nous créons 
et offrons notre travail. Nous acceptons de le partager 
à travers des canaux qui ne rendent pas toujours justice 
à nos œuvres. Nous le faisons parce que le partage est 
au cœur de notre identité. Même si, à ce moment-là, per-
sonne ne pense à nous indemniser. Le public ne s’y est 
pas trompé : il a accueilli cette bouffée d’oxygène avec 
gratitude. Il s’est raccroché à la culture pour survivre. 
	 Mais comme toujours, nous avons offert les pail-
lettes sans trop oser montrer les coulisses. Petit à petit, 
le public s’est habitué à consommer la culture gratuite-
ment, il a tenu ça pour acquis. Les milieux politiques ont 
observé. Et ils ont vu que, même en temps de crise, l’offre 
culturelle ne s’étiolait pas. Au contraire même. Alors oui, 
certains politiciens ont perçu un malaise. Mais il a vite 
été balayé dès que de nouvelles actualités ont occupé 
le devant de la scène.
	 En politique, lorsqu’il s’agit de culture, il y a tou-
jours « plus urgent ». On entend souvent qu’il doit bien 
y avoir d’autres moyens, d’autres chemins. Mais avons-
nous déjà clairement montré que, sans un soutien public 
fort, la culture professionnelle ne peut pas survivre ?

L’espoir d’un avenir meilleur

Je crois qu’il est possible de définir quatre priorités 
claires pour les années à venir.
	 La première : la rémunération, qui est intimement 
liée à celle des subventions. Il est noble d’affirmer qu’il 
faut mieux rémunérer les artistes… mais avec quel argent ?  
Celui des consommateurs∙trices? Cela réserverait la 
culture à une élite. Celui des mécènes et des sponsors ?  
Ce serait bien, mais force est de constater que cette 

Intelligence artificielle

Intelligence artificielle

L’intelligence artificielle et les questions qu’elle soulève 
peuvent paraître rébarbatives, mais elles sont incon-
tournables, notamment parce que les nouvelles tech-
nologies impactent fortement la thématique des droits 
d’auteur·trice et contournent les modèles d’exploitation 
existants. Ce qui menace les revenus et la situation 
financière des scénaristes et des réalisateurs·trices.
	 À la dernière AG de l’ARF/FDS, l’assemblée a 
adopté, à une grande majorité, les principaux points 
de la prise de position qui a été publiée ultérieurement. 
Nous rappelons ici ces points centraux :

1.	 L’ARF/FDS fait preuve d’ouverture face aux sys-
tèmes d’IA générative et encourage l’innovation. 
En même temps, l’ARF/FDS croit fermement que 
les processus créatifs de la fabrication d’un film, 
du développement du projet à la postproduction 
en passant par la réalisation, sont étroitement liés 
à la pensée, à la sensibilité et à l’action humaines.

2.	 L’auteur ou l’autrice est la personne physique qui 
crée l’œuvre.

3.	 Les auteurs·trices doivent avoir le pouvoir de déci-
der de l’utilisation de l’IA dans un projet cinémato-
graphique, ainsi que du moment et des modalités 
de cette utilisation.

4.	 L’utilisation d’œuvres protégées par le droit d’auteur 
pour entraîner les systèmes d’IA doit faire l’objet 
d’une exploitation collective.

5.	 L’utilisation de systèmes d’IA dans une œuvre 
cinématographique doit être responsable et 
transparente.

6.	 L’ARF/FDS estime qu’il est nécessaire d’agir et de 
clarifier les choses dans les domaines suivants : 
sécurité juridique, rémunération, consentement et 
transparence.

Ainsi, l’ARF/FDS s’est dotée d’un cadre qui définit la 
manière dont elle entend déployer son travail politique 
en matière d’IA. Le contenu de cette prise de position 
a trouvé un écho politique dans tout le secteur de la 
culture.
	 En Suisse, le chemin sera encore long avant que 
des lois réglementant l’IA soient adoptées. Le Conseil fé-
déral a commandé pour la fin de l’année un avant-projet 
destiné à la consultation à ce sujet. L’entrée en vigueur 
de lois régissant, par exemple, des modèles de gestion 
collective pour les contenus protégés par le droit d’au-
teur·trice lors de leur utilisation par les systèmes d’IA 
n’est pas attendue avant 2030. L’ARF/FDS participe 
activement à ce processus en tant qu’association pro-
fessionnelle et dans le cadre de l’organisation faîtière.
Pour combler les lacunes actuelles et parce que le lé-
gislateur ne pourra pas réglementer en détail le travail 
collectif des scénaristes, réalisateurs·trices et produc-
teurs·trices, la question des « bonnes pratiques » est 
d’une importance croissante au niveau de l’association. 

Dans ce contexte, l’OFC et l’OFCOM ont invité le sec-
teur de la culture à un atelier, lors duquel l’ARF/FDS a 
confirmé son rôle actif dans les questions liées à l’IA, 
puisqu’elle a adapté les contrats types de sorte à per-
mettre aux auteurs·trices de définir en toute autonomie 
et avec transparence les modalités d’utilisation de l’IA 
dans un contexte créatif ou technique. Ces adaptations 
seront discutées avec les sociétés suisses de gestion 
des droits d’auteur·trice, les associations de produc-
teurs·trices et le Groupement suisse du film d’anima-
tion, et nous espérons qu’elles aboutiront bientôt à un 
résultat.
	 Dans toutes ces discussions, l’ARF/FDS insiste 
sur le fait que son objectif n’est pas d’empêcher l’utilisa-
tion de l’IA, mais d’offrir structurellement aux scénaristes 
et aux réalisateurs·trices la possibilité de définir libre-
ment et en toute transparence les modalités d’utilisation 
de l’IA dans leur travail tout en garantissant le respect 
(global) des droits d’auteur·trice applicables et l’applica-
tion de modèles de gestion équitables lors de l’utilisation 
de contenus protégés par le droit d’auteur·trice.

Uwe Lützen, membre du comité de l’ARF/FDS  
et représentant du département « Intelligence 
artificielle »
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tradition s’essouffle et que les dernières bonnes volontés 
ne peuvent pallier le désengagement de l’État. L’argent 
des collectivités publiques ? Encore faut-il cesser de 
sabrer les subventions à la moindre occasion. L’argent 
des artistes eux-mêmes ? Ils le font déjà depuis trop 
longtemps en étant devenus, malgré eux, les mécènes 
culturels de la société. Les applaudissements, aussi 
chaleureux soient-ils, ne paient ni le loyer ni l’assurance 
maladie. Il faut le dire clairement : en réduisant les sub-
ventions, la politique remet en question l’existence même 
de la culture professionnelle dans notre pays.
	 Deuxième priorité : la protection sociale. En 2021, 
plus de 60 % des artistes vivent avec moins de 3’333 CHF 
par mois, avec des revenus multiples, aux formes diverses 
et chaque fois précaires ainsi qu’irréguliers (voir étude sur 
les revenus des acteurs culturels de Suisseculture Sociale, 
2021). Notre système social repose sur la distinction sa-
larié-indépendant, avec une protection quasi inexistante 
pour les profils hybrides. S’assurer soi-même quand on 
gagne si peu ? Illusoire, vu le prix des assurances perte 
de gains. Il faut une solution comme dans tous les autres 
pays européens pour garantir un filet social digne à celles 
et ceux qui font vivre notre culture.
	 Troisième enjeu : l’intelligence artificielle. L’IA gé-
nérative ne crée rien : elle compile ce que d’autres ont 
créé. Il paraît donc logique que les ingrédients de cette 
compilation soient achetés et non pas volés. Mes collè-
gues parlementaires trouvent tout à fait normal, lorsqu’ils 
achètent un smoothie, que le barista paie les ingrédients 
qu’il met dans son mixer. Mais au nom de « l’innovation 
», ils ne sont plus tout à fait d’accord d’exiger que les 
données utilisées par l’IA générative soient achetées. 
Pas par méchanceté, mais par confortable naïveté. Ils 
comptent encore une fois sur la résilience des actrices 
et acteurs culturels pour s’adapter. À nous de leur faire 
comprendre les vraies conséquences de leurs décisions.
	 Enfin, il y a Creative Europe. Erasmus, Horizon ont 
dès le début été considérés comme des programmes de 
grande importance pour notre pays. Mais étrangement, 
Creative Europe ne figure pas dans le paquet des bila-
térales. C’est trop compliqué nous dit-on. Les pro-eu-
ropéens affirment vouloir sauver le paquet à tout prix. 
La votation s’annonce difficile et extrêmement serrée. 
Comment peuvent-ils aujourd’hui refuser de soutenir 
un mandat de négociation pour Creative Europe alors 
que nous sommes 300’000 personnes à pouvoir faire 
basculer la votation ?  Eh bien, parce que nous avons 
pendant trop longtemps endossé le costume de celles 
et ceux qui défendent leurs valeurs envers et contre tout. 
Même sans intérêt direct. C’est un geste magnifique que 
je salue, en tant qu’artiste. Mais en tant que politicienne, 
je le dis et je le répète : il est temps de montrer clairement 
nos propres besoins et nos limites.
	 Depuis mon élection, j’ai pu inscrire la question 
du filet social des artistes parmi les priorités de la légis-
lature : une bataille épique. J’ai aussi pu amender une 
loi sur la numérisation pour éviter le pire en matière de 
reconnaissance du travail culturel et de pillage de don-
nées par l’IA : un combat dantesque. Mais ce ne sont 
que des étapes.

Ensemble, nous devons aller plus loin. Pas pour obte-
nir des privilèges. Pour pouvoir, comme tout le monde, 
vivre dignement. Même si l’illusion aurait parfois été 
plus douce que la confrontation à la réalité, je choisis de 
continuer à être guidée par l’espoir d’un avenir meilleur 
pour le monde culturel.

12
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L’année 2025/26 a été marquée par plusieurs avancées 
importantes. Parmi celles-ci figure la signature à Locar-
no de « l’Accord sur la prévention et la lutte contre les 
atteintes à la personnalité dans l’audiovisuel romand », 
par Cinéforom, ARF/FDS, SSFV, AROPA, ASITIS et 
Fonction:Cinéma. Fruit de deux années de travail col-
laboratif, cet accord engage les employeurs∙euses à 
garantir des environnements de travail sûrs, respectueux 
et conformes au droit du travail en mettant l’accent sur 
la prévention, la formation et la mise en place de plans 
de protection pour toutes les productions soutenues 
par Cinéforom. Entré en vigueur le 1er janvier 2026, cet 
accord constitue une étape majeure pour le secteur, et 
ouvre la voie à une réflexion à l’échelle nationale qui sera 
un de nos défis des mois à venir. 
	 Suite au départ de Caterina Mona et de Jela 
Hasler (que je remercie au passage pour le travail de ces 
trois dernières années), une restructuration du groupe 
Gender Diversity s’est avérée nécessaire. De nouvelles 
forces ont rejoint les rangs : Lisa Blatter, figure de proue 
des luttes féministes de l’ARF/FDS, ainsi que les nou-
velles membres du comité, Anna Luif et Jasmin Gordon 
se sont engagées à mes côtés.
	 Notre groupe s’est aussi élargi à des personnes 
issues de l’Antenne Romande et du GRSI. Ainsi, la pré-
sence de Géraldine Rod, Pauline Deutsch, Adrien Royer 
et Agnese Làposi permettra de renforcer la représen-
tation des autres régions linguistiques et d’améliorer la 
circulation des informations. Nos premiers échanges 
s’avèrent déjà annonciateurs de luttes dynamiques, 
joyeuses et solidaires.

Nos premières réflexions nous ont permis d’identifier 
plusieurs priorités : 
•	 favoriser les rencontres et le réseautage entre 

femmes de la branche
•	 créer des ponts intergénérationnels
•	 renforcer la coordination avec les initiatives de genre 

existantes à l’échelle nationale et centraliser les 
informations

•	 suivre et diffuser les statistiques et chiffres-clés
•	 sensibiliser les scénaristes et réalisateur·trices aux 

questions de genre, de diversité et de discrimination.

Avec ces objectifs en tête, nous avons lancé notre pre-
mière initiative :
	 Lors des Journées de Soleure, nous avons inaugu-
ré avec succès notre nouveau format, le FEMME TISCH. 
Durant trois jours consécutifs, nous avons invité les 
réalisatrices et scénaristes à se rencontrer de manière 
informelle et joyeuse. L’idée est de soutenir le réseautage 
et la solidarité entre les femmes du cinéma suisse. Nous 
souhaitons échanger sur des sujets qui nous tiennent à 
cœur et réfléchir ensemble à des formes de collaboration 
idéales entre réalisatrices, scénaristes et équipes de 
production. Au vu du succès de ces rencontres, nous 

réitérerons certainement l’expérience l’an prochain.  
Une boite à suggestions nous a en outre permis de re-
cueillir les préoccupations et besoins de nos consoeurs 
qui seront utiles pour cibler les priorités de nos futures 
actions.
	 D’autres idées et initiatives sont en cours, comme 
la création d’une brochure indiquant la marche à suivre 
en cas de harcèlement, abus de pouvoir ou agression 
sexuelle ; ou encore la création d’un flyer avec des don-
nées actualisées pour faire prendre conscience des 
inégalités encore existantes et rendre visible la situation 
compliquée des réalisatrices.
	 Enfin, la collaboration avec le Groupe Gender de 
Cinésuisse se poursuit, offrant un échange régulier d’in-
formations et un aperçu des problématiques nationales. 
	 Terminons en saluant l’immense travail de Natha-
lie Egea, Jasmin Gordon et Katalin Gödrös qui ont, en 
tant que groupe indépendant, élaboré le premier guide 
national pour les scènes d’intimité dans le cinéma de 
fiction suisse, proposant des recommandations pour une 
approche respectueuse et professionnelle des scènes 
d’intimité. Ce guide est désormais disponible sur le site 
internet de l’ARF/FDS.
 

Wendy Pillonel, membre de comité ARF/FDS et  
représentante du département « Gender Diversity »,  
au nom de l’ARF/FDS (Lisa Blatter, Jasmin Gordon, 
Anna Luif), de l’Antenne Romande (Pauline Deutsch, 
Géraldine Rod, Adrien Royer) et du GRSI  
(Agnese Làposi)

Gender Diversity

Gender Diversity
En haut : Unfamiliar Familiar de Hae-Sup Sin, 2022. © Hae-Sup Sin
En bas : À bras-le-corps de Marie-Elsa Sgualdo, 2025. © Box Production
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GRSI

A livello di creazione, il 2025 ha confermato la vitalità e 
la pluralità di sguardi dei cineasti e delle cineaste della 
Svizzera italiana. A Visions du Réel Daniel Kemeny ha 
continuato la sua ricerca intima e artistica, presentando 
il suo terzo documentario «I figli di Icaro». In autunno 
con Fulvio Mariani siamo andati alla scoperta di mondi 
subacquei grazie al nuovo documentario «La leggerezza 
sommersa», presentato in tutta la Svizzera, che ha offerto 
un viaggio visivo e poetico. In inverno è invece arrivata sul 
piccolo schermo «La linea della palma», serie diretta da 
Fulvio Bernasconi e girata nel Luganese. Un progetto che 
ha saputo valorizzare professionalità locali e raccontare 
il territorio attraverso la serialità televisiva. L’inizio del 
2026 ha visto inoltre l’uscita nelle sale di «Frontaliers 
Sabotage», nuovo film di Alberto Meroni, che nel fine 
settimana di apertura è entrato nella top 10 nazionale, 
pur essendo uscito unicamente nelle sale ticinesi.
	 Importanti riconoscimenti sono giunti dalle 
Giornate cinematografiche di Soletta, dove «Becaària» 
di Erik Bernasconi ha vinto il Prix du Public. Nello stesso 
contesto, «Nessuno vi farà del male» di Dino Hodic ha 
ottenuto il premio Visioni, dopo aver già debuttato al 
Sarajevo Film Festival. Da segnalare infine le nomina-
tion ai Premio del cinema svizzero per i cortometraggi 
«Cherubs» di Anna Pieri Zuercher e Pietro Zuercher e 
«Rösli» di Valentina Shasivari, ulteriore segnale della 
qualità e della varietà della produzione della Svizzera 
italiana.
	 Sul piano istituzionale, dal 1° gennaio 2026 Lisa 
Barzaghi ha raccolto il testimone da Niccolò Castelli (per 
altro membro del GRSI) alla direzione della Ticino Film 
Commission, assicurando continuità e nuove prospet-
tive a un organismo centrale per l’attrattività del nostro 
territorio.
	 A livello politico, il 15 settembre 2025 il Gran 
Consiglio ha approvato la revisione della Legge sul 
sostegno alla cultura che integra la Legge sul cinema 
del 2005. Con questo passo, il Cantone Ticino si dota di 
un quadro legislativo aggiornato, coerente con le priorità 
culturali federali e cantonali e più attento alle esigenze 
attuali del settore. Come GRSI stiamo ora seguendo 
con attenzione la stesura del regolamento applicativo, 
almeno per quanto riguarda il comparto cinematografico.
	 Sempre in ambito di sostegno allo sviluppo, il  
1° gennaio 2026 è entrato in vigore il nuovo Regolamento 
del Fondo FilmPlus della Svizzera italiana, al quale il GRSI 
ha contribuito attivamente. 
	 La nuova generazione resta al centro dell’in-
teresse del GRSI che anche quest’anno ha contribui-
to all’attuazione delle residenze di scrittura a Casa 
Pantrovà.

Nel complesso, il 2025 è stato un anno di conferme, 
riconoscimenti e passaggi strutturali importanti. Accanto 
ai successi individuali, il lavoro collettivo per rafforzare 
le condizioni quadro del cinema nella Svizzera italiana 
prosegue con determinazione, nella consapevolezza 
delle sfide che ci attendono e con la volontà di continuare 
a difendere e promuovere la nostra specificità culturale.

Erik Bernasconi, membro del comitato dell’ARF/FDS e 
presidente del GRSI

Antenne Romande 

L’Antenne Romande a maintenant une place claire dans le 
paysage audiovisuel romand. Nous sommes identifiés∙es 
par les institutions et sommes régulièrement consul-
tés∙es lors de prises de décisions nous concernant. 
	 Nous participons au groupe de travail de Ciné-
forom, qui réfléchit sur les axes stratégiques à adop-
ter pour les prochaines années et siégeons au conseil 
de fondation. En 2025 nous sommes également de-
venus membres de Cinésuisse, l’association faîtière 
de la branche suisse du cinéma et de l’audiovisuel. 
Comme l’AROPA, nous n’y avons néanmoins qu’une 
voix consultative. 
	 La grille de rémunération des scénaristes de série, 
établie par l’Antenne Romande et l’AROPA et discutée 
en janvier 2025 avec la RTS, fait maintenant partie des 
éléments qui sont sur la table des restructurations que 
la SSR met en place en raison de fortes contraintes 
budgétaires. Les processus devant aujourd’hui s’har-
moniser entre les différentes régions, nous avons bon 
espoir que cette grille pourra servir de base.
	 Lors de notre Assemblée générale le 25 sep-
tembre 2025, l’ensemble du bureau a été réélu à l’unani-
mité et Jasmin Gordon, déjà membre du comité de l’ARF/
FDS, nous a rejoint. Nous remercions ici les nombreux 
membres qui ont participé à cet événement, témoignage 
de leur soutien à notre travail. 
	 Cependant, même si nous nous réjouissons de 
l’intérêt de nos membres et de nos partenaires, nous 
devons aussi constater que notre petite structure arrive 
à ses limites et que deux objectifs initiaux n’ont pas été 
atteints : attirer davantage de scénaristes et de réalisa-
teurs∙trices romands∙es au sein de l’ARF/FDS et mieux 
relier l’ARF/FDS avec la Suisse romande. Nous sommes 
donc actuellement en pleine réflexion et consultation 
avec nos membres sur les moyens d’y parvenir : inté-
gration complète de l’Antenne Romande à l’ARF/FDS, 
création d’un secrétariat romand, comme c’est le cas 
pour le SSFV qui a développé son pôle romand ? Mais 
est-ce possible ? Et à quel prix ? Ces questions sont 
aujourd’hui centrales pour définir l’avenir et la viabilité 
de l’Antenne romande.

Pour toute info, n’hésitez pas à nous contacter : 
info@antenne-romande.ch

Nicole Borgeat, membres du comité de l’ARF/FDS et 
co-présidente du bureau de l’Antenne Romande

Groupes d’intérêt

Cineasts Rumantschs

Notre association des professionnels·les du cinéma indé-
pendants·es romanches a débuté l’année 2025 avec un 
comité renouvelé. Casper Nicca en a été élu président, 
et Manuela Morgenthaler, Ella Steiner et Mario Theus 
en sont les nouveaux membres. En cours d’année, une 
jeune réalisatrice romanche, Nina Defuns, a par ailleurs 
rejoint notre groupe d’intérêt. 
	 Nos membres ont une fois de plus été très actifs 
en 2025, à l’instar de Susanna Fanzun, avec la tournée 
cinématographique de son film « I Giacometti ». Dans 
les festivals aussi, les cinéastes romanches ont été bien 
représentés·es l’an dernier, par exemple aux Journées de 
Soleure, avec les films de Susanna Fanzun, Ella Steiner, 
Hercli Bundi et Oliver Conrad. C’est une belle présence 
en festivals pour notre petite association qui ne compte 
qu’une vingtaine de membres. Le travail de ceux-ci a 
également été salué : notre président, Casper Nicca, 
s’est vu décerner un prix de distinction culturelle par 
le canton des Grisons, et Susanna Fanzun le prix de 
radiotélévision de la Suisse orientale.
	 En 2025, nous avons mis en ligne notre nouveau 
site web. Dans un design attrayant, cineasts.ch propose 
des mini-portraits de nos membres, présente nos der-
niers films et bien plus encore. 
	 Pour les cinéastes indépendants·es romanches, 
la collaboration avec Radiotelevisiun Svizra Rumantscha 
(RTR) est cruciale. Lors de la rencontre annuelle avec 
des représentants·es de RTR, son directeur, Nicolas 
Pernet, a souligné que les documentaires des cinéastes 
indépendants·es constituaient un atout majeur du pro-
gramme de la chaîne, et même un « argument de vente 
unique ». La discussion s’est surtout concentrée sur la 
question de l’avenir, dans le contexte des mesures d’éco-
nomies actuelles. Pour nous, le Pacte de l’audiovisuel 
a une importance existentielle, et il a été mis sous une 
forte pression par l’initiative « 200 francs, ça suffit ! ». 
La chaîne RTR n’a pas pu participer activement à la 
campagne contre cette initiative et dépendait donc de 
la mobilisation de tiers, par exemple des cinéastes ro-
manches. Ce sujet nous a bien occupés·es au cours du 
printemps 2026.
	 En résumé, on peut dire que les cinéastes indé-
pendants·es romanches sont très actifs·ves, produc-
tifs·ves, et réalisent des films qui trouvent leur public, 
mais l’avenir est toutefois incertain. 

Casper Nicca, président des Cineastas e Cineasts 
independents Rumantschs (Cineasts Rumantschs) 
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L’ARF/FDS entretient des liens importants sur le plan 
international. Son statut de membre actif des fédérations 
européennes que sont la FSE (Fédération des scéna-
ristes en Europe) et la FERA (Fédération européenne 
des réalisateurs de l’audiovisuel) lui permet d’accéder à 
des réseaux internationaux et d’échanger avec d’autres 
associations nationales.

FSE : Fédération des scénaristes en Europe

La 24e assemblée générale ordinaire de la FSE s’est 
tenue le 14 novembre 2025 à Berlin, en présence des 
30 associations nationales qui en sont membres. La 
veille, le 13 novembre 2025, avait eu lieu le premier  
« European Screenwriters Day » (ESD).
	 Les questions prioritaires de ces deux jours ont 
été le danger croissant qui pèse sur la liberté artistique 
des scénaristes et les problèmes (irrésolus) et exigences 
relatives au droit d’auteur·trice dans le contexte de l’IA.
	 Les discussions ont débouché notamment sur 
l’adoption unanime d’une nouvelle résolution, qui ré-
affirme l’engagement de la FSE pour la défense de la 
liberté d’expression artistique dans toute l’Europe. Cette 
résolution invite chaque association membre à suivre 
de près les évolutions et à signaler celles qui pourraient 
mettre en péril la liberté d’expression des scénaristes, 
que ce soit par des pressions politiques, par la censure 
ou par des décisions politiquement contestables au sein 
des organismes culturels ou d’encouragement. L’initiative 
suisse « 200 francs, ça suffit ! », reflet des tendances 
populistes de droite d’une politique nationale désireuse 
de démanteler la culture (et son soutien), en fait partie.
	 Par ce monitoring, la FSE entend se doter d’un 
tableau nuancé des défis auxquels font aujourd’hui face 
les scénaristes. Elle examinera ensuite, avec ses parte-
naires, la possibilité de créer un centre spécial d’obser-
vation européen. D’ici là, la FSE entend s’assurer, avec 
le concours de ses membres, que les initiatives euro-
péennes qui ont été lancées pour surveiller et contrecar-
rer les menaces pesant sur la liberté artistique tiennent 
adéquatement compte de la situation spécifique des 
scénaristes. La première action dans ce sens sera la 
publication de notre nouveau rapport, intitulé « Right 
to Write : Screenwriters and the Growing Threats to 
Freedom of Artistic Expression in Europe ».
	 La prochaine AG de la FSE et le deuxième ESD 
auront lieu en novembre 2026 à Vienne.

FERA : Fédération européenne 
des réalisateurs de l’audiovisuel

La FERA s’est réunie du 30 mai au 1er juin à Postojna, en 
Slovénie, pour son assemblée générale ordinaire intitu-
lée « Directing through Change ». Pendant trois jours, des 
participants·es de 22 pays ont abordé diverses questions 

touchant à la liberté artistique (même thématique qu’à 
la FSE !) ainsi qu’aux conditions de travail des réalisa-
teurs·trices. L’AG, les tables rondes et les discussions 
se sont concentrées sur une perspective européenne, 
avec un accent mis sur le pays hôte, la Slovénie.
	 La table ronde consacrée à la liberté artistique 
des réalisateurs·trices a été ouverte par deux allocutions 
enregistrées : Hamdan Ballal, coréalisateur du documen-
taire oscarisé « No Other Land », a parlé des difficultés 
entourant le tournage d’un tel film et de la signification, 
pour un cinéaste et militant palestinien comme lui, de 
recevoir une distinction internationale. Cette présenta-
tion a été suivie par un message inspirant de Ken Loach, 
cinéaste anglais et président d’honneur de la FERA, qui 
a évoqué les effets de la censure et rappelé aux per-
sonnes présentes que les cinéastes, en tant qu’artistes, 
constituent la conscience de la civilisation et tendent un 
miroir à la société.
	 Face à l’évolution du paysage cinématographique 
et audiovisuel en Europe, l’assemblée générale 2025 
de la FERA a réaffirmé l’importance du rôle des réali-
sateurs·trices en tant que créateurs·trices et de leurs 
associations professionnelles, qui défendent la liberté 
artistique, la durabilité des carrières, l’équité des condi-
tions de travail et l’application des droits d’auteur·trice. 
La conférence a mis en relief les progrès législatifs de la 
Slovénie et l’urgente nécessité de protéger l’expression 
artistique dans des contextes politiquement instables, 
le tout dans un cadre moderne d’échange, de réflexion 
et d’action collective.

Uwe Lützen, membre du comité de l’ARF/FDS  
et représentant du département « International »

International
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Pro Short

En tant que forme la plus libre du cinéma, le court mé-
trage touche des publics du monde entier et façonne 
l’image du cinéma suisse lors des plus grands festivals 
internationaux. Un exemple emblématique : « Las Novias 
del Sur » d’Elena López Riera a été présenté au Festival 
de Cannes et a reçu un César ainsi que le Prix du cinéma 
suisse. De tels succès ne constituent pas une exception, 
mais l’expression d’une scène vivante et innovante.
	 Pourtant, une disparité inquiétante se dessine en 
matière de financement : alors que les courts métrages 
récoltent des succès à l’international, leur soutien fi-
nancier dans leur propre pays se réduit. Les chiffres du 
soutien de l’OFC sont éloquents : en 2022, 1.81 million 
de francs alloués au total aux courts métrages de fiction 
et de documentaire. Depuis, le financement a fortement 
reculé : 1.39 million en 2023, 1.05 million en 2024, puis 
une légère amélioration par rapport à l’année précédente 
à 1.11 million en 2025. En cinq ans, le court métrage a 
ainsi perdu plus d’un tiers de son financement fédéral.
	 Pro Short s’est engagé avec détermination pour 
visibiliser cette réalité et l’aborder sur le plan politique. 
Nous avons également défendu le court métrage dans le 
cadre des débats autour des nouveaux régimes fédéraux 
d’encouragement (OECin). Grâce au soutien des autres 
associations, nous avons réussi à préserver au moins 
l’état actuel des choses, ce qui doit malheureusement 
déjà être considéré comme un succès.
	 Pourtant, nous avions proposé des pistes con
crètes pour améliorer les conditions, par exemple la 
création d’une commission dédiée ou la définition d’un 
montant fixe réservé aux courts métrages. Malheureu-
sement, nous n’y sommes pas encore parvenus.
	 Pro Short est frustré de ne pas pouvoir faire bou-
ger les lignes plus fortement. Mais nous gardons l’espoir 
et ne lâchons rien – car nous sommes convaincus·es que 
de meilleures conditions pour le court métrage profitent 
au final à tous les formats.
	 Notre travail porte ses fruits, mais il devient d’au-
tant plus urgent d’agir alors que le court métrage est 
structurellement relégué au second plan. Pour continuer 
à produire des œuvres de haute qualité artistique qui 
s’illustrent sur la scène internationale, le court métrage 
a besoin d’un soutien ciblé, garanti et durable.

Alan Sahin, membre du comité de l’ARF/FDS et Pro Short 

GI SCENARIO

GI SCENARIO est un groupe d’intérêt de l‘ARF/FDS. 
Fonctionnant selon une structure horizontale, il joue un 
rôle de lien entre les scénaristes des différentes régions 
linguistiques de la Suisse. Le nombre de ses membres 
est stable, mais son objectif à long terme est d’adap-
ter sa structure aux enjeux spécifiques de l‘écriture de 
longs métrages cinématographiques et du travail des 
scénaristes pour la télévision et les séries. À cela doit 
s’ajouter une augmentation du nombre de membres, 
notamment par le recrutement de nouveaux membres 
issus de ce dernier domaine.
	 L’équipe est dirigée par Jacqueline Surchat et Uwe 
Lützen, qui soutiennent la mise en réseau nationale des 
scénaristes et représentent le GI SCENARIO auprès de 
la Fédération des scénaristes européens (FSE). En 2025, 
les deux coordinateurs∙trices ont participé aux assem-
blées générales de la FSE en mai ainsi qu’en novembre 
à Berlin. Cette dernière a notamment été marquée par la 
présentation du rapport de la FSE intitulé « Freedom of 
Expression », qui traite de l’évolution politique en Europe, 
dominée par la droite populiste. Le rapport met en lu-
mière des situations préoccupantes dans plusieurs pays 
où les auteurs·trices sont confrontés·es à la censure, 
à la corruption, aux listes noires et parfois même à la 
fermeture d’institutions cinématographiques nationales, 
ce qui porte atteinte à la liberté d’expression et à la ca-
pacité de travail des auteurs·trices. Les participants∙es 
ont souligné l’importance d’une solidarité européenne 
renforcée et de mesures coordonnées. Le rapport final 
sera mis à la disposition des membres dès qu’il sera 
finalisé.

Jacqueline Surchat, coordinatrice GI SCENARIO
Uwe Lützen, membre du comité de l’ARF/FDS et  
coordinateur GI SCENARIO
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En haut : I love you, I leave you de Moris Freiburghaus, 2025. © Sabotage Filmkollektiv
En bas : Les papas de David Maye, 2025. © DOK MOBILE

En haut : Monte Verità de Stefan Jäger, 2021. © Grischa Schmitz
En bas : Where We Belong de Jacqueline Zünd, 2019. © real Film
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Actuellement, l’ARF/FDS compte 469 membres (situa-
tion au 1er janvier 2026), dont 251 membres ordinaires, 
11 candidats·es à l’adhésion ordinaire, 106 membres de 
la relève et 50 membres passifs. Les autres membres 
sont des membres d’honneur et des membres retraités. 
43 % de nos membres sont des femmes, et 57 % des 
hommes. Leur âge moyen s’élève à près de 53 ans. La 
répartition géographique de nos membres reflète le so-
lide ancrage national de l’association ainsi que sa portée 
au-delà de nos frontières : 65 % de nos membres vivent 
en Suisse alémanique, 23 % en Suisse romande, 7 % au 
Tessin et 5 % à l’étranger. En Suisse, ils habitent surtout 
dans les grandes villes : à Zurich (179 membres), Berne 
(33), Genève (32), Lausanne (28), Bâle (20), Lucerne 
(11) et Lugano (10). Les 24 membres vivant à l’étranger 
(nouveaux membres, membres de la relève, membres 
ordinaires et retraités) sont disséminés de la Suède à 
l’Angleterre en passant par l’Italie, et habitent eux aussi 
plutôt des centres urbains, comme Berlin et Paris.
	 Depuis l’assemblée générale du 24 mai 2025, 
l’ARF/FDS s’est à nouveau agrandie, puisqu’elle accueil-
lera bientôt 27 nouveaux membres. Parmi eux, 9 sont 
des candidats·es à l’adhésion et 17 des membres de la 
relève. Il est réjouissant de constater que la diversité 
continue d’augmenter dans nos rangs, tant au niveau 
de la répartition hommes-femmes que de la répartition 
géographique : 54 % de nos nouveaux membres sont des 
femmes, et 46 % des hommes. 13 nouveaux membres 
habitent en Suisse romande, 9 en Suisse alémanique 
et 4 au Tessin. L’association continue également à se 
rajeunir : l’âge moyen des nouveaux membres s’élève à 
34 ans, et se situe ainsi bien au-dessous de la moyenne 
d’âge globale, qui est de 53 ans. 
	 Au cours des cinq dernières années, l’ARF/FDS 
a connu une forte croissance : 45 % de tous nos nou-
veaux membres nous ont rejoints·es entre 2020 et 2025. 
Nous allons nous efforcer de poursuivre sur cette bonne 
lancée par notre présence dans les festivals de cinéma 
et par de nouvelles mesures de communication ciblées. 
Pour renforcer la création cinématographique suisse, 
l’ARF/FDS souhaite rendre ses services accessibles à 
un cercle croissant d’utilisateurs·trices. En même temps, 
elle apprécie de pouvoir compter sur ses membres de 
longue date et sur leur immense expérience, notamment 
pour faire face aux défis politiques actuels : 20 % des 
membres de l’ARF/FDS en font partie depuis plus de 
25 ans, et 47 % depuis plus de 10 ans.

La hausse des demandes enregistrées par le secrétariat 
pour des paiements échelonnés ou des cotisations tran-
sitoires reflète la situation financière précaire des réali-
sateurs·trices et des scénaristes suisses. Cependant, le 
faible nombre de départs par an (deux en moyenne), la 
stabilité de nos effectifs de longue date et la croissance 
constante du nombre de nos membres montrent que 
l’ARF/FDS joue un rôle indispensable, surtout dans les 
périodes troublées.

Daniela Hächler (Bureau et administration membres) et 
Julia Schmidt (Projets et conseil aux membres)

L’ARF/FDS réunit en son sein des réalisateurs·trices, 
des scénaristes et des auteurs·trices producteurs·trices 
professionnels·les vivant et travaillant en Suisse, ou dont 
la biographie a un rapport avec la Suisse. L’association 
a été créée en 1962 en Suisse romande par des ci-
néastes suisses de premier plan, comme Alain Tanner, 
Claude Goretta et Jean-Jacques Lagrange. Elle fêtera 
ses 65 ans d’existence l’an prochain. À côté des films de 
fiction et des documentaires, l’ARF/FDS s’engage pour 
tous les types de production filmique ayant une valeur 
culturelle, des courts métrages aux nouveaux formats 
innovants en passant par les films télévisés et les séries. 

Buts et missions

L’ARF/FDS contribue au renforcement et à l’amélioration 
de la visibilité du rôle et du statut d’auteur·trice dans le 
développement, la fabrication et l’exploitation des films. 
Elle défend les intérêts professionnels de ses membres, 
promeut une culture cinématographique indépendante 
et soutient la création cinématographique suisse dans 
sa diversité et son rayonnement national et internatio-
nal. En tant qu’association professionnelle, l’ARF/FDS 
élabore des documents et des instruments visant à amé-
liorer les conditions de travail et la sécurité sociale des 
réalisateurs·trices et des scénaristes et défend leurs 
droits vis-à-vis des organismes d’encouragement, de 
la télévision, des responsables politiques et du public. 
L’ARF/FDS fait office d’interlocutrice avec les autori-
tés, les organisations partenaires et les médias ; elle 
encourage les contacts, les échanges d’expérience et 
la solidarité entre les professionnels·les du cinéma et 
d’autres secteurs artistiques.

Conditions d’admission et services

Pour être admis·e à l’ARF/FDS il faut pouvoir justifier 
d’une activité professionnelle en tant qu’auteur·trice de 
films. Cette activité devrait constituer le moyen de sub-
sistance économique fondamental en représentant au 
moins 50 % des revenus. Les membres doivent avoir 
au moins un film projeté en public à leur actif, que ce 
soit au cinéma, dans un festival ou à la télévision. Ce 
film peut-être un film de fiction, un documentaire, un 
court métrage, une série, un film d’animation ou un film 
expérimental. Il faut cependant qu’il ait été produit de 
manière indépendante.

Les services que l’ARF/FDS offre à ses membres sont :

•	 La défense de leurs intérêts vis-à-vis des organis
mes d’encouragement, de la télévision, des respon-
sables politiques et du public ;

•	 La promotion de l’amélioration de la sécurité so-
ciale des professionnels·les du cinéma, ainsi que la 
participation aux séances d’information à ce sujet ;

•	 L’organisation d’événements liés à la politique ciné-
matographique et de rencontres lors des festivals 
de cinéma suisses, ainsi que le soutien aux projets 
de création cinématographique indépendante sur 
le plan de la conception et du financement ;

•	 La fourniture de renseignements, d’explications, 
de documents et de personnes de référence pour 
les questions liées au travail cinématographique ;

•	 La mise à disposition d’outils pour le calcul du temps 
de travail et la conclusion de contrats afin de garantir 
des rémunérations adéquates ;

•	 La vérification des contrats et la fourniture de 
conseils juridiques dans le domaine de la création 
cinématographique, ainsi qu’une assistance judi-
ciaire lorsque l’objet du litige est d’intérêt général 
pour l’ensemble des membres ;

•	 La prise en charge des frais d’accréditation aux 
Journées de Soleure, au festival du film documen-
taire « Visions du Réel » et au Festival international 
du film de Locarno ;

•	 L’envoi régulier de newsletters contenant des infor-
mations actualisées sur le cinéma, la culture et la 
politique cinématographique ;

•	 La publication des profils des membres sur le site 
web afin d’améliorer leur visibilité et celle de leurs 
œuvres ;

•	 La fourniture d’une carte de membre et d’un abonne-
ment au Cinébulletin, la revue de la branche suisse 
du film et de l’audiovisuel ;

•	 La possibilité offerte aux membres ainsi qu’aux en-
treprises associées et à leur personnel de s’affilier à 
la vfa-fpa, institution de prévoyance de la branche.
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Évolution des membres

 	 1995–2004
  	 1962–1994
  	 1929–1961

7 %
64 %
29 %

65 %

23 %
7 %
5 %

  	 Suisse du Nord,  
	 de l’Est ou centrale

  	 Suisse romande
   	Tessin
   	Étranger

57 %
43 %

  	 Hommes
  	 Femmes

Figure 1 : Membres par âge

Figure 2 : Membres par répartition géographique

Figure 3 : Membres par sexe
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Membres du comité : Matthias Affolter, Erik Bernasconi, Lisa Blatter, Nicole Borgeat, 
Jasmin Gordon, Thomas Isler (vice-président), Joël Jent, Romana Lanfranconi,  
Anna Luif, Uwe Lützen, Barbara Miller (présidente), Wendy Pillonel, Alan Sahin,  
Christian Wehrlin, Ivo Zen 
 
Groupes d’intérêt : Antenne Romande, Cineasts Rumantschs, GRSI, Pro Short,  
GI SCENARIO
 
Conformément à l’article 14 de la loi sur l’encouragement de la culture, l’ARF/FDS 
est soutenue financièrement par l’Office fédéral de la culture en tant qu’organisation 
d’acteurs·trices culturels·les professionnels·les.
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